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Me Julien REYNAUD 
JR AVOCAT 
23 rue du Languedoc 
31000 Toulouse 
 

Monsieur le Commissaire-enqueteur 
Marie de Saint-Cézert 
54 Pl. du Village,  
31330 Saint-Cézert 
 

 
 
Toulouse, le 16 juin 2026 

 
 

Nos Réf : M. BUTTO c/ Commune Saint-Cézert 
 
Courriel : contact@hautstolosans.fr 
 

 

Objet : Observations présentées dans le cadre de l'enquête publique. Demande de 
classement en zone urbaine de la parcelle cadastrée section ZB n° 245 

 

Monsieur le Commissaire enquêteur, 

J'interviens aux intérêts de Monsieur Claude BUTTO, propriétaire de la parcelle cadastrée 
section ZB n° 245, anciennement ZB n° 101, située au cœur du village de Saint-Cézert. 

En son nom, je vous prie de bien vouloir trouver ci-après leurs observations sur le projet de 
révision du plan local d'urbanisme soumis à enquête publique, en ce qu'il réserve à cette 
parcelle un classement dépourvu de justification.  

Ces observations tendent à ce que vous émettiez un avis favorable au classement de la 
parcelle en zone urbaine. 
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I. La situation de la parcelle et l'économie générale du projet 
 

1. Le classement en vigueur 

Dans le plan local d'urbanisme approuvé par délibération du conseil municipal du 27 juin 
2019 (visa rappelé par la délibération de prescription n° 2024-VII-1b du 4 octobre 2024), la 
parcelle ZB n° 245 est classée en zone à urbaniser 2AU et couverte par une orientation 
d'aménagement et de programmation prévoyant la réalisation d'environ six logements, en 
secteur d'assainissement collectif (PLU de 2019, règlement graphique et orientation 
d'aménagement et de programmation). 

La commune avait donc elle-même regardé ce terrain comme destiné à être urbanisé, en 
comblement de son tissu bâti.  

L'assainissement collectif qui devait accompagner cette urbanisation n'a toutefois jamais 
été réalisé, la commune ne disposant à ce jour d'aucun système collectif (Zonage de 
l’assainissement collectif/non collectif – Notice explicative – p. 22/76) 

2. Le projet arrêté 

La révision a été prescrite par délibération n° 2024-VII-1b du 4 octobre 2024 et le projet a 
été arrêté par délibération du conseil municipal du 14 novembre 2025.  

Ce projet opère, pour la parcelle de mon client, un revirement complet.  

Il la déclasse de la zone à urbaniser vers la zone naturelle N et la grève en outre d'un 
surzonage de jardins protégés, fondé sur le second alinéa de l'article L. 151-23 du code de 
l'urbanisme et sur l'article R. 151-43 de ce code (Règlement écrit - dispositions communes - 
p. 5 ; Règlement graphique). 

3. La configuration des lieux 

La parcelle ZB n° 245, d'une superficie d’environ 0.6 hectare, et de forme sensiblement 
quadrangulaire, est entièrement insérée dans le tissu pavillonnaire du village. 

Ses limites sont les suivantes : 

 Au nord et au nord-ouest, les parcelles bâties n° 192, 144 et 147, supportant des 
habitations avec jardins d'agrément et piscines, elles-mêmes prolongées par les 
parcelles bâties n° 143, 145 et 146 ; 

 À l'ouest et au sud-ouest, les parcelles bâties n° 96, 200 et 201, cette dernière 
supportant une habitation avec piscine ; 

 Au sud, les parcelles bâties n° 231 et 227 ; 
 À l'est et au sud-est, les parcelles bâties n° 244 et 243, qui forment, avec les parcelles 

n° 72 et 155, le front bâti bordant la voie ; 
 Au nord-est, la parcelle n° 100, elle-même comprise entre ce tissu bâti et la voie. 
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Il en résulte que la parcelle n'a aucun contact avec l'espace agricole.  

Elle en est séparée, sur l'ensemble de son flanc oriental, par la parcelle n° 100, par les 
parcelles bâties n° 243 et 244 et par la voie, la totalité des terres cultivées (parcelles n° 136 
et 137 notamment) se développant de l'autre côté du chemin d’Empiroulet.  

La parcelle se situe ainsi du côté urbain de cette limite, enveloppée de toutes parts par 
l'agglomération. 

Le terrain est nu, libre de toute construction et dépourvu de tout boisement.  

Il est desservi par les réseaux, présents en limite immédiate. Sa desserte viaire, dont le 
principe avait été étudié par l'orientation d'aménagement et de programmation du plan 
local d'urbanisme de 2019 pour l'accueil d'environ six logements, demeure réalisable 
depuis la voie communale. 

Extrait géoportail :  

 

 

4. Les objectifs que la révision s'est elle-même assignés 

Ce point mérite une attention particulière, car il fournit la grille de lecture du dossier.  

La délibération de prescription et la note de présentation de l'enquête assignent à la 
révision, notamment, les objectifs suivants (Délibération n° 2024-VII-1b du 4 octobre 2024) 
:  
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 Le constat que, « alors que le projet d'établissement d'un réseau d'assainissement 
collectif est désormais programmé à court terme, le PLU actuel détermine des 
priorités d'urbanisation qui ne sont pas localisées dans des secteurs destinés à être 
assainis collectivement » ;  

 L’objectif de « redéfinir des priorités de secteurs voués à être urbanisés en vue d'être 
cohérent avec ce nouvel équipement » ;  

 Celui de « mieux évaluer le potentiel d'urbanisation du tissu urbain » ;  
 Celui, enfin, de « proposer un modèle d'urbanisation plus dense »  

C'est à l'aune de ces objectifs que le sort de la parcelle ZB n° 245 doit être apprécié.  

Or il les contredit tous : la révision renature une dent creuse du tissu urbain, jouxtant le 
bourg appelé à être desservi par le futur réseau collectif. 

 

II. Le classement en zone naturelle est entaché d'erreur manifeste 
d'appréciation 

Aux termes de l'article R. 151-24 du code de l'urbanisme :  

« Les zones naturelles et forestières sont dites "zones N". Peuvent être classés en zone 
naturelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en 
raison :  

1° Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur 
intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ;  

2° Soit de l'existence d'une exploitation forestière ;  

3° Soit de leur caractère d'espaces naturels ;  

4° Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ;  

5° Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues. » 

La parcelle ne répond à aucun de ces critères, pour les quatre séries de raisons suivantes. 

A. Une dent creuse enclavée dans le tissu bâti 

La configuration décrite au I.3 présente les caractéristiques d'une dent creuse au sens de la 
jurisprudence. 

La parcelle ne constitue pas une frange en limite d'agglomération, mais un espace non bâti 
situé au sein du tissu urbanisé. 

Située en second rideau, elle ne dispose d'aucune façade sur la voie et n'entretient aucun 
contact direct avec l'espace agricole, dont la sépare, sur son flanc oriental, une succession 
continue de parcelles bâties et la voie communale « chemin d’Empiroulet ». 
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Sa superficie, au demeurant relativement modeste (0.6 hectare) ne fait pas obstacle à cette 
qualification. 

Le juge administratif retient en effet la qualification de dent creuse pour des parcelles 
entièrement enclavées « nonobstant leur superficie », celle-ci pouvant être importante au 
regard des espaces urbanisés environnants (CAA Nancy, 6 février 2025, n° 21NC03288). 

La commune avait d'ailleurs elle-même retenu cette approche.  

En classant la parcelle en zone à urbaniser et en la couvrant d'une orientation 
d'aménagement et de programmation (OAP) prévoyant la réalisation d'environ six 
logements, le PLU approuvé le 27 juin 2019 l'avait identifiée comme un potentiel de 
densification de l'enveloppe urbaine (document « OAP », issu du PLU en vigueur, approuvé 
le 27 juin 2018 - « En Piroulet »). 

Ce classement est révélateur de l'analyse alors retenue par la commune.  

En inscrivant la parcelle dans une opération de comblement, elle l'a regardée comme un 
terrain participant au développement de l'urbanisation et non comme un espace naturel à 
préserver. 

Or la jurisprudence est fixée dans les deux hypothèses qui correspondent au cas d'espèce. 

D'une part, des secteurs « desservis par des équipements et des voies », qui « ne 
peuvent être regardés comme ayant conservé un caractère naturel prépondérant », ne 
peuvent être classés en zone naturelle sans erreur manifeste d'appréciation, et ce alors 
même que la commune invoquait l'absence de réseau d'assainissement collectif et des sols 
défavorables à l'assainissement individuel (CAA Lyon, 11 janvier 2018, n° 16LY00467, point 18).  

D'autre part, et s'agissant précisément de parcelles non bâties, exploitées comme 
terres agricoles et ne comportant « que quelques arbres », le juge a censuré pour erreur 
manifeste d'appréciation leur classement en zone naturelle : « entièrement enclavées entre, 
d'une part, des parcelles déjà urbanisées et, d'autre part, un vaste ensemble à urbaniser », 
elles constituaient « une dent creuse, nonobstant leur superficie à rapporter à celle bien plus 
grande des espaces urbanisés qui les entourent », dont le PADD avait « prévu l'utilisation en 
priorité pour densifier l'enveloppe urbaine », et il n'était « pas justifié de leur particulière 
sensibilité écologique », la cour relevant au surplus que l'objectif de préservation d'un 
« poumon vert » au sein de l'espace urbanisé, quoique conforme aux orientations du plan, 
ne suffisait pas à justifier le classement (CAA Nancy, 6 février 2025, n° 21NC03288, points 6 et 7).  

Les principaux éléments relevés par cette décision se retrouvent en l'espèce :  

 Le terrain est demeuré non bâti et est inséré dans le tissu urbanisé (I.3 du présent 
mémoire).  

 Le PADD du projet retient lui-même le comblement des dents creuses parmi les 
moyens de répondre aux besoins en logements (PADD, Axe 2, action 2, p. 17) :  
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 Enfin, aucune sensibilité écologique particulière n'est démontrée, ainsi qu'il sera 
exposé ci-après (point II. B). 

Dans ces conditions, le classement de la parcelle en zone N apparaît entaché d'une erreur 
manifeste d'appréciation. 

B. Un enjeu modéré, qui appelle l'encadrement et non l'inconstructibilité 

Le classement en zone naturelle suppose une qualité ou une sensibilité justifiant la 
protection, au sens de l'article R. 151-24 précité.  

Or, la parcelle litigieuse : 

 Ne fait l'objet d'aucune protection environnementale, n'étant comprise dans aucune 
zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique, aucun site Natura 
2000, aucun arrêté de protection de biotope, aucun site classé ou inscrit. 

Extrait géoportail : 

 

 N'est répertoriée sur aucun registre parcellaire graphique et n'est grevée d'aucun 
bail rural, ne s'inscrivant ainsi dans aucune continuité agricole ou pastorale déclarée. 
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Extrait géoportail : 

 

 

 En outre, aucune des principales bases de données d’Occitanie relatives à 
l’identification d’espèces protégées (ou non) ne référence cette parcelle alors même 
que plus de 2000 observations concernent la commune de Saint-Cézert :  

Extrait Biodiv’Occitanie : 

 

Parcelle ZB n° 245 
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En outre, le dossier ne range pas la parcelle parmi ses enjeux écologiques majeurs.  

Sa carte de synthèse, aboutissement de l'analyse environnementale et fondement des choix 
du plan, la classe en enjeu de conservation modéré, et non fort (état initial de 
l'environnement, Figure 47, p. 64/93).  

Or, l'état initial fixe lui-même la conséquence de ce niveau, l'urbanisation devant être « 
encadrée sur les secteurs présentant un enjeu de conservation modéré », comme c’est le cas 
ici, et « évitée sur les secteurs présentant un enjeu de conservation fort ainsi que sur les 
éléments constitutifs de la trame verte et bleue communale » (état initial de l'environnement, 
p. 62/93).  

Au surplus, l'appartenance de la parcelle à la sous-trame des milieux ouverts ne commande 
pas une autre conclusion, pour une raison tirée du dossier lui-même. 

En effet, le dossier individualise l'intérêt des prairies selon leur connectivité et retient qu'« 
une prairie enclavée dans un secteur urbain présentera un intérêt écologique moins élevé 
qu'une prairie enclavée dans un maillage bocager » (état initial de l'environnement, p. 
62/93).  

La parcelle ZB n° 245, enclavée dans le tissu bâti, relève de cette hypothèse, ce qui explique 
son classement en enjeu modéré.  

Les continuités écologiques réelles sont au demeurant localisées ailleurs, le dossier 
indiquant que « les trames vertes sont principalement localisées le long des cours d'eau », 
que la commune « ne dispose pas de trame verte suivant un axe nord-sud », et que le risque 
pour les corridors procéderait d'une extension du bourg « vers le nord » (état initial de 
l'environnement, p. 52/93).  

La parcelle n'est sur aucun de ces corridors. 

La preuve que cet enjeu n'appelait pas l'inconstructibilité résulte des choix de la commune 
elle-même qui, pour les corridors, a institué un secteur Nce dédié, dont la parcelle litigieuse 
ne relève pas. 

*** 

Il résulte de l'ensemble de ces éléments que la parcelle reste constructible et ne présente, 
au plus, qu'un enjeu de conservation modéré, sans la particulière sensibilité écologique 
exigée par la jurisprudence pour justifier un classement en zone naturelle. 
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III. Le surzonage de jardins protégés est dépourvu de base légale 

Aux termes de l'article L. 151-23 du code de l'urbanisme :  

« Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les 
sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la 
préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, 
le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. [...]  

Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis 
nécessaires au maintien des continuités écologiques à protéger et inconstructibles 
quels que soient les équipements qui, le cas échéant, les desservent. » 

L'article R. 151-43 du même code réserve, à son 6°, la délimitation graphique des terrains 
inconstructibles à la zone urbaine, en application du second alinéa de l'article L. 151-23, son 
5° permettant en revanche, dans toutes les zones, d'identifier des éléments de paysage 
protégés dont les travaux sont soumis à déclaration préalable, sans inconstructibilité. 

Le règlement écrit du projet définit les jardins protégés comme des espaces non bâtis 
contribuant à la qualité du cadre de vie et participant à l'intérêt paysager du tissu urbain, et 
fonde expressément la mesure sur le second alinéa de l'article L. 151-23 et sur l'article R. 
151-43. 

Extrait règlement écrit, dispositions communes, p. 5 :  

 

Cet outil d'inconstructibilité obéit à deux conditions cumulatives, dont aucune n'est remplie, 
et la mesure n'est au surplus justifiée nulle part. 

A. Un outil réservé aux zones urbaines 

Le second alinéa de l'article L. 151-23, comme le 6° de l'article R. 151-43, ne permet de 
rendre inconstructibles les espaces non bâtis que dans les zones urbaines.  
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Or, la parcelle étant classée en zone naturelle, l'inconstructibilité du second alinéa ne peut, 
en droit, la grever.  

Le fondement même du surzonage est inapplicable au terrain. 

B. Une condition de nécessité écologique non remplie 

Le second alinéa subordonne en outre l'inconstructibilité à ce que les espaces soient 
nécessaires au maintien des continuités écologiques. 

Or, la finalité que la commune assigne elle-même à ce surzonage est étrangère à la 
continuité écologique.  

Son règlement définit les jardins protégés comme des « espaces non bâtis contribuant à la 
qualité du cadre de vie et assurant un équilibre entre les espaces construits et les espaces 
libres », et y range « des parcs et jardins d'agréments présentant des arbres remarquables, 
des éléments boisés constitués, des linéaires végétaux à préserver ou encore des espaces 
libres végétalisés qui participent à l'intérêt paysager du tissu urbain » (règlement écrit, p. 
5/34).  

L'agence régionale de santé confirme cette finalité de cadre de vie, en recommandant de 
conserver « certains espaces interstitiels comme îlot de fraîcheur » (avis de l'ARS, 
recommandation n° 1, p. 2). 

La qualité du cadre de vie urbain, l'agrément paysager et le rafraîchissement, à les supposer 
établis, ne sont pas la nécessité de maintenir une continuité écologique qu'exige le second 
alinéa.  

Le dossier le confirme, en identifiant les continuités le long des cours d'eau et au nord du 
territoire, et non au droit de la parcelle.  

Faute pour la parcelle d'être nécessaire au maintien d'une continuité écologique, la 
condition de fond posée par le second alinéa n'est pas remplie. 

C. Une contradiction interne 

Enfin, la mesure se contredit elle-même : elle protège un élément que le dossier rattache 
au cadre de vie du village, c'est-à-dire au tissu urbain, tout en classant le terrain en zone 
naturelle, c'est-à-dire hors de ce tissu.  

Cette contradiction se double d'une seconde, que la commune devra assumer.  

Le même terrain est qualifié, dans l'état initial de l'environnement, de prairie paturée 
relevant de la sous-trame des milieux ouverts et, dans le règlement, de jardin d'agrément 
participant à l'intérêt paysager du tissu urbain.  

Ces deux qualifications ne peuvent valoir ensemble.  
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Si la parcelle est un milieu naturel, le surzonage des jardins, fondé sur le cadre de vie urbain, 
est inadapté à son objet.  

Si elle est un jardin d'agrément du tissu urbain, elle n'est pas l'espace naturel que le 
classement en zone N suppose.  

Il n'appartient pas à mon client de trancher cette contradiction à la place de la commune, 
mais de constater que, dans l'une et l'autre branche, l'une des deux mesures qui grèvent la 
parcelle est privée de fondement. 

Cette double qualification d'un même terrain, urbain pour le surzonage, naturel pour le 
zonage, n'est pas cohérente. 

 

IV. Le classement contredit les objectifs de la révision, le PADD et les avis 
de l'État 
 

A. Les objectifs propres de la révision 

Ainsi qu'il a été rappelé au I.4, la révision a précisément pour objet de mieux évaluer le 
potentiel d'urbanisation du tissu urbain, de proposer un modèle plus dense et de mettre 
les priorités d'urbanisation en cohérence avec le futur réseau d'assainissement 
(Délibérations, document 0.1).  

Renaturer une dent creuse du tissu urbain jouxtant le bourg va à l’encontre de chacun de 
ces objectifs. 

B. Le projet d'aménagement et de développement durables 

Le PADD retient, parmi les moyens de produire les soixante logements attendus, la 
densification, le comblement des dents creuses (PADD, axe 2, action 2, p. 17), et vise à 
valoriser l'enveloppe urbaine, à privilégier les aménagements internes et à mettre en œuvre 
l'assainissement collectif (PADD, axe 2, action 1, p. 20).  

Le règlement, qui doit être cohérent avec le PADD en application de l'article L. 151-8 du 
code de l'urbanisme, classe pourtant cette dent creuse en zone naturelle, l'excluant de la 
logique de comblement qu'il affiche. 

C. L'avis de l'État  

Le rapport de synthèse de la Direction Départementale des Territoires précise qu’« il 
convient de clarifier le rapport de présentation, et l'étude de densification en particulier », et 
« l'analyse du potentiel de densification doit être mise à jour pour intégrer les gisements 
potentiels qui concourent à l'atteinte de l'objectif des 60 logements » (rapport de synthèse 
de la DDT, p. 4).  
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La DDT relève au demeurant que le projet n'affiche qu'un objectif de huit logements en 
densification ou division parcellaire (rapport de synthèse de la DDT, p. 3). 

La parcelle ZB n° 245 est l'archétype du gisement dont l'État demande l'intégration : une 
dent creuse desservie, au sein de l'enveloppe urbaine, dont la commune avait elle-même 
prévu l'urbanisation.  

Sa renaturation va à l'inverse de la mise à jour demandée. 

D. L'avis de l'autorité environnementale 

La mission régionale d'autorité environnementale « recommande de mobiliser la 
densification des dents creuses » et appelle une justification renforcée de la mobilisation du 
potentiel interne (avis de la MRAe, remarque 1). 

E. L’absence d’enjeu au titre de la loi ZAN 

A toutes fins utiles, et dans l’hypothèse où la discussion porterait sur l’application de la loi 
ZAN, il convient de rappeler que le terrain en cause ne relève pas de la notion d’ENAF. 

En effet, selon les termes du fascicule ministériel sur la mise en œuvre de la loi ZAN, publié 
par le Ministère de la Transition écologique le 21 décembre 2023, les « dents creuses » 
situées dans des espaces déjà urbanisés sont considérées comme déjà consommées au 
regard des critères ENAF :  

 

Or, comme démontré précédemment, la parcelle en question répond en tous points à la 
définition d’une « dent creuse », celle-ci étant insérée dans un tissu bâti, desservies par les 
réseaux et de taille limitée. 

Elle doit donc être regardée comme déjà artificialisée au sens de la loi ZAN, et son 
urbanisation n'entraînerait aucune consommation nouvelle d’ENAF. 
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V. L'assainissement commande le classement urbain, il ne s'y oppose 
pas 

On objectera peut-être que la parcelle ne saurait être urbanisée faute d'assainissement 
collectif. L'objection se retourne, en réalité, contre le classement retenu. 

D'abord, la mise en cohérence de l'urbanisation avec le futur réseau est l'objectif 
premier de la révision (Délibérations, p. 3).  

Le scénario d'assainissement retenu dessert « le centre bourg et les principales zones 
d'urbanisation future » (annexe sanitaire, p. 49/76).  

La parcelle jouxte précisément le bourg : la logique du projet commandait de l'inscrire dans 
cette dynamique, non de l'en exclure définitivement. 

Ensuite, dans l'attente du réseau, la construction demeure possible dans les 
conditions de droit commun de la commune : celle-ci ne dispose d'aucun système collectif, 
« l'ensemble des habitations est assujettie à un assainissement de type individuel » (annexe 
sanitaire, p. 22/76), et la filière du filtre à sable drainé y est réalisable sous réserve d'une 
étude à la parcelle (même page).  

La parcelle peut donc être bâtie dans les mêmes conditions que la totalité de son voisinage. 

Le juge administratif a confirmé que l'absence de desserte par un réseau d'assainissement 
collectif ne fait pas obstacle à un classement constructible dès lors que l'assainissement non 
collectif est réalisable et que le terrain est desservi par les autres réseaux (CAA Toulouse, 19 

octobre 2023, n° 21TL01543). 

Enfin, la disproportion est manifeste : le projet renature définitivement, par un 
classement N doublé d'un surzonage, un terrain que le réseau projeté pourra desservir, au 
moment même où la collectivité planifie cet équipement.  

Un classement urbain, autorisant aujourd'hui une construction en assainissement non 
collectif et permettant demain le raccordement au collectif, est la solution cohérente et 
mesurée. 

 

 

 

 

 

 

 



 

14 
 

Cabinet JR AVOCAT 
23 rue du Languedoc – 31000 Toulouse 

05 36 89 70 60 - contact@jr-avocat.fr 
https://jr-avocat.fr 

 

VI. Une rupture d'égalité avec des parcelles comparables 

Le dossier maintient constructibles l’ensemble des espaces pavillonnaires, dont relève le 
terrain de mon client (Choix retenus, figure 15, p. 66/92), tandis que la seule parcelle ZB n° 
245 est renaturée.  

Ce qui est admis pour les uns est refusé à la parcelle de mes clients, dans une situation 
comparable, sans qu'aucune justification propre ne figure au dossier.  

Cette différence de traitement n'est pas explicable et constitue une rupture injustifiée 
d’égalité caractérisant une erreur manifeste d’appréciation (TA Limoges, 29 juin 2023, n° 
2000594). 

 

VII. Demandes 

Au regard de l'ensemble de ces éléments, je vous prie, Monsieur le Commissaire enquêteur, 
de bien vouloir : 

 Emettre un avis favorable au classement de la parcelle ZB n° 245 en zone urbaine à 
vocation d'habitat, UC, à l'image des terrains qui l'entourent. 

 Recommander la suppression du surzonage de jardins protégés grevant cette 
parcelle. 

 À défaut, recommander un réexamen du classement de la parcelle au regard des 
observations qui précèdent. 

 

 

Je vous prie de croire, Monsieur le Commissaire enquêteur, à l'assurance de ma 
considération distinguée. 

 

Julien REYNAUD 

 

 
 


